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CHAMPÉRY – Les Journées  
romandes en année électorale.

Cassis: Si c’est 
non: ensemble!
Lorsqu’un conseiller fédéral fait le déplacement 
aux Journées romandes de Champéry, c’est 
toujours un moment attendu. Cette année, l’ac-
cord-cadre et les perspectives contrastées qu’il 
suscite en Suisse romande ont permis de beaux 
échanges. A un moment donné dans la discus-
sion, au terme d’un exposé particulièrement 
détaillé mené à pas de charge pour convaincre 
son auditoire que le texte proposé était le bon, 
Ignazio Cassis a lancé cette petite phrase: «Et 
si au final, c’est un non à l’accord-cadre qui 
devait ressortir, nous le dirions ensemble!» La 
démonstration d’une belle empathie politique 
de la part du patron des affaires étrangères. 

Ces journées furent caniculaires, en altitude 
également pour la raclette du lundi soir dans 
une ambiance bien valaisanne! En rentrant, la 
centaine de participants pouvaient se dire que 
les discussions les avaient emmenés dans 
toutes les hauteurs de la politique fédérale. Une 
vingtaine de parlementaires furent entendu –
entre autres sur les thématiques de la crois-
sance, de l’innovation, de l’environnement. Et 
puisque cette tendance se confirme de vouloir 
faire monter un plus grand nombre de PME 
lors de ces deux journées, la parole fut donnée 
aux femmes entrepreneurs. Celles-ci repar-
tirent, comme leurs homologues masculins, 
avec de bien jolis paniers au bras.  JAM
 
 Textes et photos: page 19

RÉVISION LPP – Chacun économise son propre capital de prévoyance dans le  
2e pilier: contrairement à l’Union patronale et aux syndicats, l’usam veut éviter  
une redistribution selon le «principe de l’arrosoir».

Fidèles aux trois piliers

Prix et prestations 2020

Tirage
allemand: 108 383 Ex.

français: 32 480 Ex.
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DAVID ZUBERBÜHLER – Der 
Nationalrat kämpft gegen die 
Bürokratie und für die KMU.

Fürs Gewerbe
Der Ausserrhoder SVP-Nationalrat David Zu-
berbühler setzt sich im Parlament für die An-
liegen der KMU ein. Er leitet zusammen mit 
seinem Bruder das Familienunternehmen und 
hat daher das nötige Verständnis für die Anlie-
gen des Gewerbes, das Nichtunternehmern in 
Bundesbern oft abgeht. Der 40-Jährige wünscht 
sich mehr Unternehmer im Parlament. Vom 
Vaterschaftsurlaub hält der zweifache Vater 
nicht viel, denn er wäre eine weitere Belastung 
für die Wirtschaft.  CR
 Seite 2

BVG-REVISION – «Alle sparen in der 2. Säule ihr eigenes Altersguthaben an»: Fundamental anders 
als Arbeitgeberverband und Gewerkschaften orientiert sich der Gewerbeverband konsequent an der 
Ordnungspolitik und will eine systemfremde Umverteilung nach dem Giesskannenprinzip verhindern.
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CHRONIQUE BERNOISE – «Une fois de trop»: Les arts et métiers de la ville de Berne rompent les pourparlers  

avec la Ville parce qu’elle mène une «politique anti-économique». Le déclencheur actuel est la politique climatique  

menée par le clan rouge-vert, même si le conflit couve depuis un certain temps.

Coup de gueule de l’ours des PME

«Si vous voulez lancer une entre-

prise en ville de Berne, mieux vaut 

ne pas avoir peur!» C’est en subs-

tance (et en bernois) ce que dit Tho-

mas Balmer, président de l’associa-

tion des PME en ville de Berne. 

Centre économique du canton. 

Centre administratif aussi, c’est clair. 

«Nulle part ailleurs il n’y a autant 

d’administrations et de bureaux 

qu’ici, a-t-il lancé lors de l’assemblée 

générale des arts et métiers pour la 

ville de Berne. Normal, a-t-il ironisé, 

c’est devenu nécessaire avec toutes 

les réglementations parfaites qu’ils 

sont en train de mettre au point.» 

Substance économique: zéro!
Dans son discours, Balmer a aussi 

poussé quelques chouettes coup de 

gueule: que toute la ville avance au 

pas à cause des zones à trente. Que 

les objectifs politiques de la muni-

cipalité ne sont plus orientés vers le 

succès économique et que cette der-

nière interfère avec le marché immo-

bilier. Que la substance économique 

est vidée, remplacée par des admi-

nistrations publiques et des services 

publics. Bref: il n’y en a que pour la 

Poste, les CFF et les forces motrices 

bernoises. C’est encore pire à l’ouest. 

Une nouvelle zone mixte n’en a que 

le nom, car elle comprendra 80% 

d’habitations, dans une zone nor-

malement prévue pour le dévelop-

pement. Du pain béni pour loger des 

fonctionnaires bien payés.Sans parler du méprisBalmer parle de l’état d’esprit actuel 

comme de batailles dans des bacs à 

sable. «Mais le plus grave, c’est le 

mépris que l’on doit subir et la  

disparition progressive des entre-

prises, l’érosion du tissu écono-

mique. «Nous avons ici des manifs 

organisées par et pour les gens du 

centre alternatif proche de la Gare. 

Mais excusez! Nous avons nous aus-

si droit à une zone économique 

digne de ce nom!»Alec von Graffenried, le maire de 

Berne, était aussi invité. Il a tenté de 

contrer les critiques et de souligner 

toutes les choses positives que l’on 

trouve à Berne. Sourires polis. Un 

ange passe…
Coopérer avec eux? C’est fini

Moins de deux semaines après ce 

mémorable coup de gueule de l’ours 

des PME bernoises public, le 4 juin, 

la ville de Berne du KMU a fait ex-

ploser une bombe: dans une lettre 

ouverte adressée aux «Dames et 

Messieurs du Conseil municipal de 

Berne», l’association professionnelle 

municipale a informé le gouverne-

ment de la ville que la coopération 

serait interrompue pour un moment.

Une campagne théâtrale du 

Conseil municipal de Berne in cor-

pore a mis en scène une offensive 

contre le climat urbain, le 27 mai 

dernier dans la tour de la Cathédrale. 

Il y fut question de réduire drasti-

quement la circulation automobile. 

On y envisageait même un avenir 

radieux et sans voiture à Berne! 

Cette opération mit le feu aux 

poudres...C’était la fois de trop pour les 

PME bernoises. C’est devenu clair: 

la Ville de Berne poursuit une poli-

tique anti-commerce et anti-busi-

ness en utilisant tous les prétextes 

possibles, ce qui aggrave considé-

rablement les conditions-cadres de 

l’économie locale. L’ours des PME 

bernoises rappelle d’un bon coup 

de patte que les entreprises jouent 

le jeu depuis des années en rédui-

sant les émissions de CO2, une éco-

nomie annuelle plus de 120 000 

tonnes de CO2.
Boucherie détruiteCette politique anti-PME ne se voit 

guère de l’extérieur, soulignent  

les représentants de l’association. 

«Lorsque des défenseurs des droits 

des animaux ont récemment détruit 

les vitrines d’une boucherie de qua-

lité qui existait depuis 1953 – nous 

n’avons observé aucune réaction  

officielle de la part de la Ville. 
Menuiserie squattéeL’exemple le plus récent concerne 

l’ancienne menuiserie de la Läng-

gasse, d’abord occupée par des 

squatters, puis évacuée. Un bureau 

d’architectes local voulait – et veut 

toujours – reprendre le bâtiment. 

Problème: les médias locaux ont  

rapporté que les architectes se reti-

reraient après de violentes manifes-

tations.
Mais il s’agissait en fait d’une fake 

news, sous la forme d’un communi-

qué de presse falsifié, apparemment 

et selon toute vraisemblance par  

les anciens occupants délogés de 

l’immeuble. Sans oublier les actes 

de sabotage contre le bureau d’archi-

tectes attaqué selon ces derniers à 

coup de bombes puantes.
Manque de respect, intimidation, 

sabotage – dans le microcosme des 

PME bernoises, on considère que le 

coup de gueule de Thomas Balmer 

était nécessaire. Car pour diriger une 

petite entreprise à Berne, mieux vaut 

être droit dans ses bottes.
 

En/JAML’affaire du «Centime de la propreté»

Sous le joli label de «Sauberheits-

rappen», Berne a tenté de bousculer 

ses PME en introduisant l’idée d’un 

«centime de la propreté». Peu avant 

de boucler cette édition, nous appre-

nons que l’exécutif fait machine arrière. 

Cette idée aurait pu lui rapporter des 

millions. Par le biais de cette nouvelle 

taxe, les entreprises de la ville rouge-

verte auraient dû en plus «cofinancer» 

l’élimination des déchets dans les es-

paces publics. C’était du moins l’intention d’Ursula 

Wyss, la conseillère municipale respon-

sable. Son projet constituait «une véri-

table arnaque» aux yeux des représen-

tants des arts et métiers de la Ville de 

Berne. La résistance s’est organisée et 

l’exécutif bernois a sonné la retraite.

Le plus surréaliste dans cette af-

faire, c’est que les gentils alterna-

tifs du Schützenmatte, l’ex-centre 

équestre tout proche de la gare que 

tout le monde connaît, sont quant à 

eux déjà exonérés de toute taxe sur 

les déchets. Cette nouvelle disposi-

tion ne se serait pas appliquée à eux. 

«Après tout, c’est normal, c’est un 

lieu public, déclarait froidement l’un 

des responsables du centre au quoti-

dien bernois Der Bund. Après tout, ils 

n’ont qu’à payer eux-mêmes pour le  

recyclage du verre.»Cette situation est vécue comme une 

provocation par les PME qui triment et 

font des économies pour nouer les deux 

bouts. Le fameux «deux poids, deux me-

sures» au détriment des PME. Pour eux, 

la fameuse épine dorsale de l’économie 

fait ces temps plutôt penser à l’échine 

du mouton qui se fait tondre la laine 

sur le dos! 
En/JAM

MICROCOSME POLITIQUE URBAIN BERNOIS

L’ours des PME bernoises rappelle dans la foulée que les entreprises ont jusqu’ici joué le jeu – comme sur le CO2.  

Photo: 123RF

Public-privé: les PME bernoises crient à l’injustice! 
Photo: Unsplash
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A Estavayer-le-Lac, Jean-Louis Guil-let s’est spécialisé dans le solaire. Il a créé Soleol il y a dix ans, une PME qui compte aujourd’hui 120 colla-borateurs. En une décennie, 350 000 mètres carrés de panneaux solaires – soit l’équivalent de 80 terrains de football – ont été posés en Suisse et au Pérou, où Jean-Louis Guillet a noué de nombreux contacts.Depuis peu, une autre idée s’est concrétisée – trouver de nouveaux toits pour y produire de l’énergie solaire: le contracting solaire consiste à louer des toits à des tiers pour y poser des panneaux. Soleol se charge de l’investissement, ins-talle le tout et gère toute la partie technique. Le courant produit sur place est en partie consommé par le propriétaire des toits. Il est vendu par Soleol à un prix préférentiel par rapport au marché (par ex. 15 ct. au lieu de 21 ct.). 
L’entreprise staviacoise dispose déjà sur ses propres bâtiments d’une installation qui lui permet au total de produire 15 fois plus de courant qu’elle n’en consomme. Soleol peut aussi se targuer d’avoir mis en route à Onnens (VD) la plus grande cen-trale solaire de tout le pays. Sur le contracting, les demandes affluent. Une silencieuse révolution durable qui ne semble en être qu’à ses  débuts. Interview en plein soleil.

Journal des arts et métiers: Vous avez lancé récemment un appel aux PME romandes?Jean-Louis Guillet: Nous leur propo-sons selon leurs besoins de réduire leur facture d’électricité grâce à la production d’énergie solaire photo-voltaïque, sans investissement ni  aucun frais à leur charge. Nous ins-tallons gratuitement une centrale photovoltaïque complète sur leurs toits, ce qui n’engendre aucun frais. Nous leur fournissons de l’énergie produite à un prix inférieur à celui de leur distributeur d’électricité. Et enfin, les PME peuvent véhiculer une image écologique.

Pourquoi est-ce le bon moment pour agir?
Le timing est propice au vu de la décision du Conseil fédéral de sortir du nucléaire ainsi que l’accroisse-ment des coûts de l’énergie, une augmentation du prix de l’électri-cité ces prochaines années sera  inévitable. Ainsi, en étant un acteur de la transition énergétique, vous pourrez générer d’importantes éco-nomies sur votre facture d’électri-cité.

Combien d’installations de contracting solaire avez-vous déjà inaugurées et quels sont vos projets dans la région?

Une quinzaine dans les cantons de Fribourg, Vaud et Neuchâtel. Parmi nos projets de contracting solaire en route figurent également le Karting de Payerne, le bâtiment Sanpac à Yverdon-les-Bains, les TPF à Esta-vayer-le-Lac, et le bâtiment Zumwald à Avenches. L’Etat de Fribourg s’est montré intéressé par un partenariat avec lequel nous avons réalisé cinq installations en contracting. A Givi-siez, le SiTel a été le premier bâtiment équipé de 402 panneaux totalisant 657 m2 pour une puissance de 109 kW. En projet également, la HEG de Fribourg, le campus Schwarzsee/Lac Noir, une école de culture générale à Fribourg et le centre d’intervention de la police (CIG) à Granges-Paccot. 
Comment travaillez-vous  ce marché?
Nous avons fait des mailings et sommes actifs sur les réseaux  sociaux. Nous avons lancé une nou-velle campagne en début de semaine. 

Et quels sont les résultats de ce coup de sonde?
En trois jours, nous avons reçu 120 demandes de personnes intéressées et qui souhaitent une offre. Autant dire que ça mord! 

Quelle est à votre avis la taille  du marché?
Il est immense, car il y a tellement de toit et cela prend du temps. Et surtout, il y a encore si peu de com-munication à ce sujet. L’Etat de Fri-bourg possède à lui seul 700 bâti-ments et se montre intéressé pour 120 d’entre eux. On peut multiplier ce chiffre par le nombre de cantons. A cela s’ajoutent les 40 000 fermes du pays, nous estimons qu’un quart d’entre elles seraient partantes. Et puis, il y a toutes les surfaces com-merciales et industrielles du pays. Nous visons en particulier les PME et les fromageries qui sont de grands consommateurs d’électricité et  disposent de belles surfaces. 

Les PME et les entreprises  agricoles représentent donc un  marché pour le contracting?

Oui, nous avons un associé, ingé-nieur agronome, qui rend visite aux paysans et leur explique notre pro-jet. Je peux vous dire sans exagérer que 100% des retours sont positifs et sont d’accords pour que nous leur fassions une offre. 

Dans le détail, pouvez-vous  nous expliquer comment et dans quelles proportions la facture d’électricité est diminuée?Prenons le cas d’un agriculteur qui dispose d’une surface de 5000 m2 et qui consomme 50 000 kWh. Nous lui offrons 1 franc par mètre carré par année et pendant 25 ans, ce qui lui rapporte déjà 5000 annuelle-ment. A cela s’ajoute la diminution de la facture d’électricité. Nous lui vendons à un meilleur prix le cou-rant durable produit sur place. Au lieu de payer par exemple 21 cen-times du kWh, il n’en payera que 15. Ce gain de 6 centimes multiplié par les 50 000 kWh lui rapporte  3000 francs de plus. Soit 8000 francs par année, donc 200 000 francs sur 25 ans. 

Est-ce aussi valable pour les PME qui disposent de surfaces plus petites?
Bien sûr, prenons le cas d’une scie-rie qui consomme beaucoup d’élec-tricité. Mettons que l’installation produise 120 000 kWh par année. Si l’autoconsommation s’élève à 50%, la scierie consommera 60 000 kWh. En plus de la location de la surface, elle gagnera 3000 francs sur l’élec-tricité. 

Du côté de l’offre de contracting solaire, comment le marché se structure-t-il ?
Nous sommes les seuls en Suisse romande à effectuer de la recherche de toits aussi activement. Et pour l’instant, nous nous en tenons à la Suisse romande en nous concen-trant sur les cantons de Fribourg, Vaud et Neuchâtel. Du côté aléma-nique, il y a trois acteurs privés. Les autres sont de petits électriciens, ou des gestionnaires de réseaux qui cherchent à se diversifier, comme 

BKW, Alpiq racheté par Bouygues, Groupe E, etc. 

Vous vous chargez du finance-ment, quels sont vos modèles?Nous en avons trois. Le premier consiste à passer par une société  de financement comme la Banque  Alternative pour 80% ce que nous complétons pour 20% par nos propres fonds. Nous travaillons avec des cour-tiers actifs et sensibles au secteur so-laire. La seconde solution est l’auto-financement ce qui nous est possible lorsque nous vendons une installation à des investisseurs privés ou à des gestionnaires de réseaux électriques. La troisième solution consiste donc à réaliser une installation, la faire tour-ner et la gérer durant une année, puis de vendre le tout à un investisseur. 
Les investisseurs privés sont donc partants?
Oui, bien sûr, il y a un grand enthou-siasme actuellement, surtout depuis que les subventions sont à nouveau disponibles. Les investisseurs sont là et prêts à prendre des packs so-laires. Ils nous disent que si nous trouvons les toits, ils sont partants. Il faut dire que les rendements sont élevés, cela peut atteindre les 10%. En revanche, il faut bien négocier les prix. Et puis il y a un facteur de temps. Un investisseur prêt à inves-tir ne dure pas éternellement. Il faut savoir prendre la balle au bond.

Et les banques, les caisses de pensions?
Ces acteurs ne comprennent pas encore l’enjeu. Il leur faudra d’abord se désinvestir des énergies fossiles et cela peut prendre un certain temps. En revanche, le jour où ils s’y mettront, la transition énergé-tique prendra son envol! 

Visez-vous une entrée en bourse?Non, nous voulons rester indépen-dants, rapides et réactifs. Si une  législation change, nous pouvons nous adapter en quelques jours. Dans un groupe ou en bourse, nous serions moins performants.  Interview: François Othenin-Girard

CONTRACTING SOLAIRE – L’entreprise Soleol à Estavayer-le-Lac propose aux PME et  

agriculteurs de mettre leurs surfaces à disposition dès 1000 m2 afin d’y installer une centrale  

solaire. Avantages: aucun investissement et une diminution assurée de la facture d’électricité.Louer son toit et réduire sa facture

Sur le contracting solaire, les demandes affluent. Soleol se charge de l’investissement, de l’installation et produit du courant sur place.  Photo: dr

Jean-Louis Guillet: «Nous sommes les seuls en Suisse romande à  
effectuer de la recherche de toits aussi activement.» Photo: dr

Le propriétaire du toit peut faire de belles économies. Photo: dr
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LANCEURS D’ALERTE – Après plusieurs discussions, le Conseil national a  

finalement coulé le projet de loi au cours de la session d’été par 144 voix contre 27. 

La raison l’emporte sur la peur

La première proposition du Conseil 

fédéral, il y a quatre ans, n’avait  

déjà pas trouvé de majorité. Et cette 

fois aussi, la raison a prévalu en  

dernière analyse. Le Conseil national 

a clairement rejeté le projet de loi 

sur les lanceurs d’alerte lors de la 

session d’été. Par ce projet de loi, le 

Conseil fédéral entendait fixer les 

conditions dans lesquelles les lan­

ceurs d’alerte auraient été licites. 

Depuis six ans, le Conseil national 

et le Conseil des Etats discutent du 

bon traitement législatif de cette 

question des dénonciateurs. 

Dans son premier message, fin  

novembre 2013, le Conseil fédéral 

proposait qu’une dénonciation ne 

soit en principe recevable que si elle 

était d’abord soumise à l’employeur, 

puis à une autorité. Dans son idée, 

ce n’était que sous certaines condi­

tions que l’on aurait pu légalement 

faire recours aux oreilles du public. 

Le projet de 2013 ne prévoyait pas de 

protection supplémentaire du droit 

du travail pour les lanceurs d’alerte.

Bien trop compliquée

Toutefois, cette proposition n’a con­

vaincu personne. En mai 2015, le 

Conseil national estimait que le  

projet de loi sur la dénonciation était 

trop compliqué et exigeait de nou­

velles propositions du Conseil fédé­

ral. Ce dernier transmettait ses  

propositions révisées au Parlement 

en septembre 2018. 

Par un message complémentaire 

plus précis, le Conseil fédéral sou­

haitait à présent fixer dans la loi les 

conditions dans lesquelles la notifi­

cation aux employés qui signalent 

des irrégularités sur le lieu de travail 

est légale.

Les nouveaux aménagements

Le résultat est décevant. En règle 

générale, une dénonciation devrait 

être recevable si elle est d’abord  

notifiée à l’employeur. Toutefois, 

dans certaines circonstances, l’em­

ployé peut également transmettre 

la notification à l’autorité compé­

tente ou au public sans violer son 

devoir de loyauté. Le projet de loi 

ANNONCE

de révision réglemente les cas où 

une notification anonyme est auto­

risée.
Le nouveau projet de loi n’a pas 

convaincu non plus. Le Conseil fé­

déral n’a pas changé d’état d’esprit. 

La proposition révisée du Conseil 

fédéral a été sévèrement critiquée. 

La majorité est d’avis que le nou­

veau projet de loi est encore très 

compliqué et difficile à comprendre 

pour les employés. Les entreprises 

privées ont depuis longtemps pris 

des mesures appropriées.

Risque d’abus

L’usam est convaincue que cette 

réglementation juridique sur la dé­

nonciation des abus (whistle­

blowing) porte en elle le risque de 

créer une culture de la méfiance. 

Dans les PME en particulier, il existe 

souvent une relation spéciale, 

étroite et de confiance entre em­

ployeurs et employés. Les gens se 

connaissent bien et travaillent en 

étroite collaboration au quotidien. 

Il existe des mécanismes internes 

de rapport qui fonctionnent bien. 

Une réglementation compliquée sur 

la dénonciation des dysfonctionne­

ments n’est pas appropriée pour 

renforcer cette relation de confiance. 

Les procédures compliquées ne sont 

d’aucune utilité pour les employés 

susceptibles d’être touchés. Il n’est 

pas nécessaire de procéder à une 

vérification. Cette proposition de­

vrait définitivement être retirée. 

Pourquoi s’acharner? 

 
 

 
Dieter Kläy, usam

INITIATIVE – Un texte contre les pesticides au caractère extrémiste endommagerait non  

seulement l’agriculture, mais aussi tout une série de secteurs et de PME en Suisse.

Menaces sur les ruches et les champs

Dire adieu aux pesticides ou aux 

subventions fédérales, c’est ce que 

propose une initiative populaire 

pour une eau potable propre. Mais 

à quel prix? Quant à l’initiative «Pour 

une Suisse libre de pesticides de syn­

thèse», elle vise à interdire l’usage 

de pesticides en Suisse et l’importa­

tion d’aliments contenant des pesti­

cides. Les inquiétudes du peuple 

suisse exprimées dans ces textes 

soient légitimes, mais les exigences 

sont lourdes de conséquences. 

Ces initiatives pourraient changer 

le visage de l’agriculture suisse et 

impacter de plein fouet le secteur 

agro­alimentaire. On demande à 

l’agriculture de produire des ali­

ments de qualité et de respecter l’en­

vironnement. Mais aussi, en plus, 

d’être compétitive et de garantir une 

sécurité alimentaire pour le pays, ce 

qui implique une production impor­

tante. L’équation est difficile à  

résoudre.

La Suisse est pourtant déjà sur la 

bonne voie. Plusieurs mesures de 

politique agricole ont déjà été prises 

sur le plan fédéral. Elles répondent 

aux préoccupations exprimées dans 

les initiatives. Les derniers déve­

loppements dans l’utilisation de pro­

duits phytosanitaires démontrent au 

surplus qu’une tendance à la baisse 

est déjà amorcée. 

Les agriculteurs et les horticul­

teurs suisses sont des entrepreneurs 

innovants. On sait à que point l’uti­

lisation des pesticides est réduite – 

en continu. L’acceptation de ces ini­

tiatives stopperaient abruptement 

cette évolution économiquement 

supportable et mettrait en danger 

tout un secteur. 

Secteurs touchés de plein fouet

Une série de contrecoups sont à  

attendre si ces initiatives venaient 

à être adoptées. Les exigences en­

vers la production de denrées ali­

mentaires seraient les plus strictes 

au monde. Une interdiction com­

plète d’utiliser des pesticides entraî­

nerait une diminution de la produc­

tion dans de nombreuses exploita­

tions, voire un abandon de l’acti­

vité. Sans produits phytosanitaires, 

les producteurs ne peuvent pas pro­

téger suffisamment leurs cultures 

contre les maladies, les ravageurs et 

la concurrence des mauvaises 

herbes. Une protection phytosani­

taire efficace est indispensable pour 

les cultures. La hausse des prix de 

production et le recul de la produc­

tion provoqueraient une hausse  

des prix des denrées alimentaires 

suisses. Cette dernière se répercute­

rait sur tout le secteur alimentaire. 

La population serait incitée à se  

livrer au tourisme d’achat et les  

importations de denrées alimen­

taires nécessaires à l’alimentation 

de la population augmenteraient 

massive ment.

Il faudrait aussi compter avec une 

augmentation du Foodwaste. Car 

aussi bien les produits naturels, les 

légumes, les fruits, les pommes de 

terre et les plantes horticoles sont 

fortement soumis à l’influence de 

l’environnement. Une petite partie 

de toutes les cultures ne peut par 

conséquent pas être commercialisée 

à cause de dégâts. Sans produits 

phytosanitaire, cette partie augmen­

terait et il y aurait de très grandes 

fluctuations de rendement. Afin de 

pouvoir quand même livrer les 

quantités nécessaires pour approvi­

sionner le marché, les agriculteurs 

et les horticulteurs devraient ac­

croître les surfaces de production. 

Tout ceci augmenterait le risque de 

surproduction et par conséquent de 

gaspillage de nourriture. Une consé­

quence inacceptable! Un renonce­

ment total aux pesticides de  

synthèse, comme le souhaitent ces 

initiatives extrêmes, serait donc 

extrême ment préjudiciable pour 

l’agriculture suisse, pour le secteur 

agro­alimentaire, pour la sécurité  

alimentaire et donc pour la Suisse 

de manière générale.

 Hélène Noirjean, usam

Des initiatives menaçant la production. 

Photo: Jacek Dylag/Unsplash

Lanceurs d’alerte: les efforts du Conseil fédéral n’ont pas abouti.  

 
Photo: Judeus Samson/Unsplash
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PRÉVOYANCE VIEILLESSE – La proposition des syndicats, soutenue par 

l’Union patronale, s’avère vivement critiquée par plusieurs experts.  

«Ne rien faire serait une bien meilleure option», conclut Monika Bütler.

Croche-pied des experts

L’usam s’engage en faveur d’une 

prévoyance vieillesse sûre, aussi 

bien dans le premier pilier que dans 

le deuxième. Dans l’AVS comme 

pour la LPP – et contrairement à 

l’Union patronale – elle se concentre 

sur des solutions durables.

 
Oui: la retraite à 65 ans pour tous

L’AVS a besoin d’une réforme allégée 

et rapidement réalisable. C’est pour-

quoi l’usam se félicite de la propo-

sition du Conseil fédéral de fixer 

l’âge de la retraite à 65 ans. «Un tel 

ajustement est attendu depuis long-

temps», relève Hans-Ulrich Bigler, 

directeur de l’usam et conseiller na-

tional. Le sort de l’AVS dépend d’ur-

gence d’une économie annuelle de 

1,4 milliard de francs. Il est toutefois 

incompréhensible selon lui que le 

Conseil fédéral veuille consacrer à 

nouveau la moitié des économies 

réalisées grâce à la normalisation de 

l’âge de la retraite à des mesures 

compensatoires pour les femmes. 

«Nous ne pouvons tout simple-

ment pas nous le permettre.» 

L’usam rejette également l’augmen-

tation de 0,7% de TVA proposée par 

le Conseil fédéral, mais se déclare 

prête à autoriser une augmentation 

maximale de 0,3%.

 
Préserver les 3 piliers

Dans la révision LPP, l’usam rejette 

fermement le modèle syndical, qui 

est soutenu par l’organisation patro-

nale. La solution proposée par 

l’usam calcule avec un surcoût  

annuel de 1,5 milliard de francs,  

renonce à un supplément de pension 

de 70 francs selon le principe de 

l’arrosoir et tient compte du principe 

éprouvé des 3 piliers – sans redistri-

bution analogue à l’AVS, ce qui  

représente un coût supplémentaire 

d’au moins 2,7 milliards par an.   

Mauvaise note, mauvaise idée

L’idée des syndicats, à laquelle s’est 

ralliée l’Union patronale, n’est pas 

bien accueillie non plus dans le 

monde professionnel. «Pour de 

nombreuses caisses de pension, ne 

rien faire serait une meilleure op-

tion», a déclaré dans la NZZ une 

experte de Saint-Gall. 

Monika Bütler, professeur d’éco-

nomie, estime en effet que le com-

plément de pension proposé par les 

syndicats et l’Union patronale est 

«tout aussi injuste que celui de  

70 francs à l’AVS qui selon les  

sondages avait provoqué l’échec du 

premier projet dans les urnes». 

Et d’ajouter: «La proposition ac-

tuelle des partenaires sociaux est 

une absurdité pour les personnes 

qui sont assurées dans des caisses 

qui ont déjà baissé le taux de conver-

sion. La proposition entraînerait «un 

coût double pour une génération et 

une double compensation pour une 

autre génération.»

Union patronale critiquée 

Peter Wirth, directeur général d’un 

forum de prévoyance, critique égale-

ment «l’idée d’un complément de 

pension à vie pour les retraités tou-

chés par la réduction du taux de 

conversion jusqu’à 15 ans après le 

début de la réduction» (lire p
age 3). 

Et l’expert critique aussi sévèrement 

l’Union patronale. «Je trouve irritant 

qu’ils soutiennent un truc pareil!» 

Enfin, la réduction «techniquement 

insuffisante» du taux de conversion 

à 6% est «obligatoire si l’on ne veut 

pas envoyer la prévoyance profes-

sionnelle dans le mur.» Il e
st donc 

difficile de comprendre pourquoi 

cette réduction devrait être achetée 

au prix de concessions.

 
Politique irresponsable

Dans un entretien accordé à nos mé-

dias, la conseillère nationale Verena 

Herzog (UDC/TH) accuse l’Union 

patronale de «mener une politique 

irresponsable en jetant par-dessus 

bord le principe éprouvé des trois 

piliers» (lire
 page 2). «Les plus dure-

ment touchées seront les PME.» 

 

En 

www.sgv-u
sam.ch/fr

 

 

 

Lire pages 2 et 3

La retraite pour tous à 65 ans: dans le cas des femmes, cette proposition semble plus que justifiée: leur espé-

rance de vie est encore quatre ans plus longue que celle des hommes.   
Photo: Micheile Henderson/Unsplash

IMPÔT MÉDIAS – Pas de trans-

fert de TVA aux contribuables.

Pas sur le dos 

des PME!

L’usam rejette catégoriquement le projet du 

Conseil fédéral visant à répercuter sur les 

contribuables le remboursement de la TVA per-

çue à tort sur la redevance radio et télévision 

(taxe sur les médias). Elle exige en outre que 

les entreprises soient elles-aussi indemnisées 

en conséquence.

La volonté du Parlement bafouée

A l’automne 2018, le Tribunal fédéral a ordon-

né le remboursement de la TVA sur la redevance 

de réception de programmes de radio et de té-

lévision pour la période 2010 à 2015 dans quatre 

cas individuels. La plus haute juridiction a  

jugé que la TVA avait été perçue en dehors de 

tout motif légal et confirmé le point de vue de 

l’usam. Le Parlement a pris la Confédération à 

partie et transmis la motion de la conseillère 

nationale Sylvia Flückiger (UDC/AG), «Rem-

boursement de la TVA perçue indûment sur la 

redevance radio et télévision», au Conseil fédé-

ral. La motion charge le Conseil fédéral de pro-

poser la création d’une base légale permettant 

de rembourser aux consommateurs et aux en-

treprises la TVA perçue indûment. Dans son 

projet de loi fédérale, le Conseil fédéral ne veut 

accorder qu’aux ménages une indemnité for-

faitaire de 50 francs au titre de la TVA sur les 

redevances de radio et de télévision indûment 

perçue par la Confédération. 

Les entreprises se retrouvent exclues de cette 

mesure. La Confédération bafoue ainsi le man-

dat du Parlement. Selon la proposition en 

consultation, elle entend couvrir le manque à 

gagner de ce correctif.  «L’
usam rejette catégo-

riquement cette forme de mise en œuvre de 

l’arrêt du Tribunal fédéral, lance son président 

Jean-François Rime. Le remboursement de la 

TVA ne doit en aucun cas être supporté par la 

collectivité et donc par le contribuable. Nous 

souhaitons la mise en œuvre intégrale de la 

motion Remboursement de la TVA perçue in-

dûment sur la redevance radio et télévision, 

transmise par le Parlement au Conseil fédéral. 

Les mesures d’allègements ne doivent donc pas 

profiter aux seuls ménages, mais aussi aux en-

treprises.»  

JAM/réd

Merci de ne pas prendre les PME pour des pigeons!
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PRIX MONTAGNE 2019 – Jährlich verleihen die Schweizerische Arbeitsgemeinschaft für die Berggebiete (SAB) und die Schweizer 

Berghilfe den mit 40 000 Franken dotierten Prix Montagne. Sechs Projekte aus unterschiedlichen Sprachregionen sind nominiert.

Mutige Ideen für Randregionen

«Dieses Jahr wurden 56 Projekte ein­

gereicht – so viele wie noch nie in 

der Geschichte des Prix Montagne, 

der 2011 lanciert wurde», sagt der 

Jurypräsident und ehemalige Ski­

rennfahrer Bernhard Russi. «Wir 

haben sechs Projekte aus unter­

schiedlichen Branchen und Sprach­

regionen nominiert, die einen gros­

sen Beitrag zur Entwicklung ihrer 

Region leisten.» Die Bandbreite der 

nominierten Projekte (vgl. Kasten) 

reicht von einem Agrotourismus­

betrieb mit Generationenhaus über 

einen privaten Internetanbieter für 

abgelegene Regionen bis zu einer 

Bierbrauerei. Weiter unter den Favo­

riten sind ein Naturkosmetikpionier, 

ein Milchverarbeitungsunternehmen 

sowie der Hersteller einer elektroni­

schen Fussfessel. Nicht nur thema­

tisch, auch geografisch decken  

die nominierten Unternehmen unter­

schiedliche Bereiche des Wirt­

schaftsraums Berggebiet ab. Drei 

Projekte sind im Jurabogen angesie­

delt, eines in den Glarner Voralpen, 

eines im Bündner Südtal Bergell und 

eines im Walliser Binntal. «Was die 

Nominierten jedoch verbindet, ist 

ein gutes Konzept, in dem die loka­

le Vernetzung eine zentrale Rolle 

spielt», betont der Andermatter  

Russi. «Sie alle beweisen, dass sich 

mutige Ideen auch in Randregionen 

realisieren lassen.» 

Online-Abstimmung um  

den Publikumspreis 

Erneut haben die nominierten Pro­

jekte die Chance, einen zusätzlichen 

Preis zu gewinnen. Der mit 20 000 

Franken dotierte Publikumspreis 

Prix Montagne wird von der Schwei­

zerischen Mobiliar gestiftet. Auf der 

Webseite der Schweizer Berghilfe 

kann man dem persönlichen Lieb­

lingsprojekt ab sofort seine Stimme 

geben. Die Online­Abstimmung läuft 

bis zum 22. August um Mitternacht. 

Der Publikumspreis wird zusammen 

mit dem Jurypreis am Mittwoch,  

4. September 2019, im Eventforum 

Bern verliehen.  
pd/CR

www.berg
hilfe.ch

BerglandHof, Ernen (VS): Der Berg-

landHof im Walliser Binntal verbindet 

einen Landwirtschafts- und Hotel-

betrieb mit einem Generationenhaus. 

Nach dem alten Prinzip einer Guts-

gemeinschaft beteiligt sich jeder an 

den anfallenden Arbeiten und erhält 

dort Hilfe, wo er allein nicht weiter-

kommt. 

 
Brasserie BFM SA, Saignelégier 

(JU): Einige Jahre nach den ersten 

Experimenten in Mamas Küche ist aus 

Jérôme Rebetez’ Leidenschaft eine 

aussergewöhnliche Bierbrauerei ent-

standen. Die Brasserie des Franches-

Montagnes ist weit über die Region 

hinaus für ihre Biersorten und Veran-

staltungen bekannt.   

 
Geosatis SA, Le Noirmont (JU): 

Geosatis hat eine High-Tech-Fussfessel 

entwickelt und konnte dafür auf das 

Know-how der lokalen Uhrenindustrie 

zurückgreifen. Dank der Fussfessel kön-

nen Personen, die keine Gefahr für die 

Gesellschaft sind, ihre Haftstrafe ausser-

halb der Vollzugsanstalten verbüssen. 

 

Geska AG/Glarner Milch AG, Gla-

rus (GL): Der Glarner Schabziger 

gilt als ältestes Markenprodukt der 

Schweiz. Das berühmte grüne «Stöckli» 

weiterzuentwickeln und die Milchver-

arbeitung im Glarnerland zu stärken, 

haben sich die Geska AG und die Glar-

ner Milch AG zum Ziel gesetzt. 

 
Mojolan GmbH, Les Ponts-de-

Martel (NE): Mojolan bringt schnel-

les Internet in die Randregionen des 

gesamten Jurabogens. Das 2009 ge-

gründete Kleinunternehmen hat mit-

tels Funktechnologie inzwischen über 

300 Gebäude von Unternehmen und 

Privatpersonen an sein Netz «Réseau 

rural» angeschlossen.   

 
Soglio-Produkte AG, Casta segna 

(GR): An den blühenden Magerwie-

senhängen von Soglio wächst die 

Essenz für die Körperpflegeprodukte 

des Schweizer Naturkosmetikpio-

niers. Von der Bekanntheit des Mar-

kennamens Soglio profitiert sowohl 

das Unternehmen als auch der Tou-

rismus im Bergell.

DIE NOMINIERTEN

Nominiert für den Prix Montagne 2019: Der BerglandHof im Wal­

liser Binntal verbindet einen Landwirtschafts­ und Hotelbetrieb mit 

einem Generationenhaus.  

Bild: Schweizer Berghilfe 

SCHWEIZER VELOTOUREN – Die Schweiz besitzt mit 12 000 Kilometern ausgeschilderten Velorouten eines der vielfältigsten  

Velonetze der Welt. Was gibt es Abenteuerlicheres, als auf dem Drahtesel die malerischen Landschaften und Natur der Schweiz  

zu erkunden und die Seele bei vollem Fahrtwind baumeln zu lassen? Hier ein paar Vorschläge, wo es sich lohnt, durchzuradeln. 

Auf zwei Rädern durch die Schweiz 

Wo sonst finden Tourenfahrer, Ge­

nussradler und E­Biker auf so klei­

nem Raum so viel landschaftliche 

und kulturelle Abwechslung wie in 

der Schweiz? Gerade in der heisse­

ren Jahreszeit locken Velowege ent­

lang am Wasser. Den Blick übers 

Wasser schweifen lassen, während 

man in die Pedalen tritt und so einen 

kühlen Kopf behalten. Mit seinen 

vielen Seen und Flüssen bietet unser 

Land diverse Strecken, bei denen 

man die Gewissheit hat, dass die er­

sehnte Abkühlung nur einen Stein­

wurf entfernt ist. D
ie Schweiz mit 

sowohl anspruchsvollen Routen als 

auch solchen, die mehrheitlich ge­

radeaus führen und ohne grosse An­

strengung zu bewältigen sind, eignet 

sich bestens für Familien­Velo­

touren. Ob gross oder klein, jung 

oder alt – alle sitzen fest im Sattel. 

Wer gerne etwas längere Distanzen 

zurücklegen möchte und dabei am 

Bestimmungsort eintreffen möchte, 

ohne völlig erledigt zu sein, dem 

empfiehlt sich eine E­Bike­Tour. Da­

bei kommt man zügig voran, kann 

aber dennoch die geballte Schönheit 

der Landschaft geniessen. 

Velotour im Jura (JU):

Auf einer herrlichen Velotour von 

Saignelégier nach Glovelier entdeckt 

man die Schönheit der Juraregion. 

Die Fahrradtour dauert zwischen 

zwei und drei Stunden und führt   

30 Kilometer lang durch eine atem­

beraubende Landschaft. Wer genug 

Zeit hat, kann in der Käserei von 

Saignlégier eine Verschnaufpause 

einlegen oder dem Bauernmuseum 

von Les Genevez einen Besuch ab­

statten. Rund um den Teich von 

Gruèrer radelt man durch das gröss­

te Feuchtgebiet der Schweiz. Über 

tierische Begleiter wie Pferde und 

Kühe sollten man sich nicht wun­

dern, sie leben hier friedlich im Ein­

klang mit der Natur. 

Velotour von Biel nach Solothurn 

(BE):

Die 31 Kilometer lange Veloroute 

führt entspannt von Biel nach Solo­

thurn. Die Strecke ist zur Hälfte ge­

teert und sehr komfortabel zu fah­

ren. Die ungeteerten Abschnitte sind 

ebenfalls problemlos mit dem Draht­

esel zu bewältigen. Je mehr man 

sich Solothurn nähert, desto ur­

sprünglicher wird der Aarelauf. Die 

Natur lädt zu einer Rast an der Aare 

ein, wo man die erhitzten Füsse bei 

einem erfrischenden Fussbad ab­

kühlen kann. Die Velotour führt des 

Weiteren vorbei am historischen 

Städtchen Büren an der Aare und 

der Storchensiedlung in Altreu. 

Herzroute (BE):

Die Herzroute, oder auch «Route 66» 

der Schweiz genannt, führt mit ins­

gesamt sieben Tagesetappen an den 

schönsten Ecken der Schweiz vor­

bei. Man passiert mit dem Velo his­

torische Ortsbilder, idyllische Seen, 

lauschige Wege und Strässchen und 

geniesst dabei eine einmalige Aus­

sicht. Die Herzroute befindet sich 

zwischen Lausanne und Zug und 

kann von April bis Oktober befahren 

werden. Selbstverständlich können 

die sieben Tagesetappen auch ein­

zeln in Angriff genommen werden, 

wie beispielsweise die Strecke Wil­

lisau–Burgdorf. 

Gotthard-Velotour – Airolo (TI):

Auf der 65 Kilometer langen Velo­

tour von Airolo nach Bellinzona 

kann man die Seele baumeln lassen, 

während die Beine strampeln, denn 

die Route führt fast 1000 Höhen­

meter abwärts. Dabei passiert man 

mit hochalpinen Nadelwäldern, 

Weinbergen und mediterranen Pal­

men drei Klimazonen. Kulturzeugen 

aus acht Jahrhunderten säumen den 

Weg. Die Gotthard­Velotour kann 

von geübten Velofans problemlos an 

einem Tag gemeistert werden.

Rheinhardweg – von Andermatt 

bis Basel (UR): 

Die komplette EuroVelo­Route misst 

insgesamt 1230 Kilometer. Durch die 

Schweiz schlängelt sie sich auf span­

nenden 430 Kilometern und führt 

vom Oberalppass bis zum Basler 

Rheinhafen. Das «Veloland Schweiz» 

hat die 430 Kilometer in insgesamt 

neun Etappen aufgeteilt. Der Beginn 

des Rheinradwegs von Andermatt 

zum Oberalppass ist e
ine Heraus­

forderung: Man radelt je nach Aus­

gangspunkt bis zu 900 Höhenmeter 

hinauf. Wer es lieber gemütlich an­

gehen will, kann die Strecke per 

Bahn bewältigen. Danach geht es 

auf dem Fahrrad weiter. Man pas­

siert die wilde Landschaft der Sur­

selva und radelt den Rhein abwärts, 

entlang an industriellen Produk­

tionshallen und Frachtschiffen, bis 

man schliesslich beim Dreiländereck 

ans Ziel gelangt.

Fahrradroute durch die «Königin 

der Ostschweiz» (SG):

Die «Königstour» führt zu den Per­

len der malerischen Region zwi­

schen Bodensee und Zürichsee. Die 

Tour ist in
sgesamt über zehn Tage 

ausgelegt. Auf zwei Rädern oder in 

den Wanderschuhen erkundet man 

die zauberhafte Schweizer Natur 

und beliebte Touristenregionen wie 

den Bodensee oder die Region um 

Schaffhausen. Eindrücklich ist das 

Spiel mit den Tönen während einer 

Wanderung auf dem Klangweg in 

Alt St. Johann, kulturell wird es beim 

Besuch des Klosters in St. Gallen. Die 

Wanderschuhe erneut schnüren 

kann man auf dem Panoramaweg 

zwischen der «Stauberen Kanzel» 

und dem «Hohen Kasten». Die 

Königstour durch die Ostschweiz 

führt über gut ausgebaute Wege und 

lässt sich auch von eher ungeübten 

Velofahrern meistern.  
 

 

CR

www.schw
eizmobil.ch

www.velot
ouren.

ch

www.euro
trek.ch

Die Schweiz lässt sich per Velo wunderbar bereisen: Über 80 000 Fahrradrouten laden ein, vor grandioser  

Kulisse unter freiem Himmel Landschaften und Sehenswürdigkeiten unsers Landes zu erkunden.  Bild: 123RF
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LÜSCHER LANDTECHNIK AG – Der Betrieb wird in der dritten Generation von einer Frau geführt. Jeannine Fritschi-Lüscher  

kennt sich bestens mit den schweren Geräten aus. Die neue Firmenchefin setzt auf traditionelle Werte und neue Impulse und  

will das Unternehmen mit Qualität, Innovation und enger Kundenbindung in die Zukunft führen.

Leidenschaft für spezielle Gefährte

Berührungsängste zu Bau- und 

Landmaschinen hat Jeannine-Frit-

schi-Lüscher nicht. Die junge Frau 

bewegt sich wie selbstverständlich 

zwischen den schweren Maschinen 

der Werkstatt durch: Lindner- und 

Steyr-Traktoren, Rapid-Mähmaschi-

nen und Stihl-Motorsägen. «Seit 

Kindsbeinen ist dies ein gewohnter 

Anblick für mich», erklärt Fritschi. 

Schon als Schulmädchen war das 

Geschäft ihres Vaters, die «Lüscher 

Landtechnik AG» in Schöftland, ihr 

Zuhause, wo sie ihren Vater sogar 

ab und zu beim Telefondienst unter-

stützen durfte. Gut 30 Jahre später 

– seit dem 1. Januar 2019 – ist sie 

nun die Herrin im Fachgeschäft für 

jegliche Maschinen rund um Garten, 

Holz- und Landwirtschaft. «Mein 

Vater hat mir Anfang Jahr die Ge-

schäftsführung übertragen», freut 

sich Fritschi. Nach zwei Generatio-

nen in Männerhänden geht die Füh-

rung der Lüscher Landtechnik AG 

nun an eine Frau über. Ihr Gross-

vater Hans Lüscher gründete das 

Unternehmen 1945. Damals han-

delte er schon mit Motormähern der 

Firma Rapid und betrieb daneben 

noch eine Eisenwarenhandlung. 

Weitere Meilensteine in der Firmen-

geschichte sind der Neubau 1976 am 

jetzigen Standort sowie 2018 der Bau 

der Rasenroboter-Werkstatt und die 

Eröffnung des in der Deutsch-

schweiz ersten grossen Stihl-Shops. 

«WIR MÜSSEN IMMER 

AM BALL BLEIBEN UND 

MARKTBEDÜRFNISSE IM 

VORAUS ERKENNEN.»

«Dass ich einmal den Familien-

betrieb übernehmen würde, war für 

mich erst ein Thema, als 2016 die 

verschiedenen Geschäftsfelder des 

Betriebs aufgesplittet wurden», sagt 

Fritschi. «Wir teilten die H. Lüscher 

Eisenwaren AG in eine Immobilien-

firma, den Eisenwarenhandel sowie 

die Lüscher Landtechnik AG auf. 

Vorher war das Konstrukt zu schwer-

fällig. Das hätte ich nur schwer 

 handeln können», so Fritschi. Vor 

drei Jahren übernahm sie die Buch-

haltung der Firma, weil der Vater 

kürzertreten wollte. «Es kamen 

immer mehr Aufgaben dazu und ich 

stieg 2017 ganz ins Geschäft ein», 

sagt Fritschi. Mit schweren Geräten 

hat die neue Firmenleiterin praktisch 

schon ihre ganze Karriere zu tun: 

Nach ihrer Lehre zur Kauffrau in der 

Reisebranche arbeitet sie elf Jahre 

lang als Direktionsassistentin bei 

einem grossen Baumaschinenhänd-

ler. Sie hat eine Affinität zur Bran-

che, denn die Leidenschaft der Fami-

lie Lüscher für spezielle Gefährte ist 

von Grossvater Hans und Vater Jean-

Pierre auf die dritte Generation über-

gesprungen. Wie ihr Vater hat Jean-

nine Fritschi eine Vorliebe für die 

historischen Gebirgs-Militärfahr-

zeuge 4×4-Steyr-Puch Haflinger, die 

ab den 1960er-Jahren die gleich-

namige Pferderasse als Alpentrans-

portmittel der Armee ablösten (vgl. 

Kasten). 

Qualität und Nachhaltigkeit 

Ideen, wie sie die Firma mit zehn 

Mitarbeitenden in die Zukunft füh-

ren will, hat Jeannine Fritschi viele. 

Festhalten will sie an der bewährten 

Firmenphilosophie, wobei der Kun-

de sowie die Nachhaltigkeit im Vor-

dergrund stehen. «Die Erinnerung 

an schlechte Qualität wärt länger als 

die Freude am niedrigen Preis», so 

lautet das Moto der Lüscher Land-

technik AG. «Wir verkaufen Quali-

tätsprodukte, die etwas mehr kosten, 

aber langfristig nachhaltiger sind. 

Wir verfügen über die jeweiligen 

 Ersatzteile und können die Geräte 

jederzeit reparieren, während man 

beispielsweise bei einem Grossver-

teiler ein billigeres Gerät sofort er-

setzt bekommt. Diese defekten Ge-

räte stapeln sich dann im Lager-

raum», erklärt Fritschi. «In diesem 

Sinne möchten wir unsere Kunden 

dafür sensibilisieren, über unsere 

Wegwerfgesellschaft und deren Fol-

gen nachzudenken.» Ebenso steht 

im renommierten Schöftler Fach-

geschäft stets der Kunde im Mittel-

punkt. «Wir wollen ihm mit unseren 

Produkten seine Arbeitsschritte er-

leichtern», so Fritschi. 

Der Betrieb ist in fünf Sparten 

 gegliedert: Verkauf, Installation und 

Service von Rasenrobotern sowie 

Kleingeräten sowie der Vertrieb von 

Kommunalfahrzeugen für Gemeinde 

und Landmaschinen (kleinere Trak-

toren, Mähmaschinen, etc.). Ebenso 

ein wichtiges Standbein sind die 

Haflinger. Eine besondere Dienst-

leistung, die von den Kunden ge-

schätzt werde und auch Zukunfts-

potenzial habe, sei die In-House-

Werkstatt. «Wir können Service und 

Reparaturen diverser Marken schnell 

und fachmännisch durchführen. 

Dazu bieten wir auch verschiedene 

Mietgeräte an, da es manchmal wirt-

schaftlich keinen Sinn macht, sich 

ein Gerät oder eine Maschine anzu-

schaffen», sagt Fritschi. Grosses 

Potenzial haben gemäss Fritschi die 

Rasenroboter, die hightechmässig 

ausgerüstet sind. «Die Roboter wer-

den immer moderner und anwen-

dungsfreundlicher. Das neuste 4×4- 

Modell ist knickgelenkt und kann 

sogar an Steigungen bis zu 70 Grad 

mähen. Die Geräte können via App 

gesteuert werden. Das hat für uns 

den Vorteil, dass wir so auch den 

geschnittenen Rasen zum jährlichen 

Pauschalpreis anbieten können», 

freut sich Fritschi. «Dabei können 

wir die Roboter in den Gärten unse-

rer Kunden via Natel oder Computer 

überwachen.» Voll im Trend seien 

auch die Akku-Produkte der Marke 

Stihl. «Es gibt Angebote für den Pri-

vatanwender wie auch für den Profi. 

Sie sind leiser und auch leichter und 

daher auch optimal für Frauen», 

weiss die engagierte Geschäftsfrau.  

Auch online präsent sein

Die 39-Jährige, die froh ist, dass sie 

noch auf die grosse Erfahrung und 

das Know-how ihres Vaters zurück-

greifen kann, fühlt sich in der män-

nerdominierten Branche wohl. Bis 

jetzt hätte sie durchweg positive Er-

fahrungen gemacht. «Viele Kunden 

kennen mich und bei Neuakquirie-

rungen stehen mir alle Türen offen. 

Allerdings überschätze ich mich 

auch nicht und verweise bei techni-

schen Fragen an die entsprechenden 

Mitarbeiter.» Oberste Priorität neben 

den Kunden haben denn auch die 

Mitarbeiter. «Ohne mein motiviertes 

Team läuft nichts.» Qualitätsarbeit, 

Termintreue und eine gute Kunden-

bindung seien Voraussetzungen, um 

im hart umkämpften Markt bestehen 

zu können. «Wir müssen immer am 

Ball bleiben und Marktbedürfnisse 

im Voraus erkennen», so Fritschi. 

«Wir werden daher den Fokus noch 

stärker auf den Bereich Service aus-

richten, damit wir den Bedürfnissen 

unserer Kunden noch schneller 

nachkommen kommen», so Fritschi.

Ebenso plant die junge Chefin, ei-

nen professionellen Online-Shop zu 

lancieren. Allerdings brauche es da 

noch etwas «Tüftelarbeit», bis dieses 

Vorhaben realisiert werden könne. 

Grossen Wert legt Fritschi auch auf 

jährliche Schulungen und Weiterbil-

dungen ihrer Mitarbeitenden. Zudem 

liegt ihr der Nachwuchs am Herzen: 

«Im August fängt bei uns ein Motor-

gerätemechaniker seine vierjährige 

Lehre an.» Gut ausgebildete Fach-

leute seien rar. «Es ist eine grosse 

Herausforderung. Ich suche bei-

spielsweise einen Landmaschinen-

mechaniker mit Flair für ältere, 

mechanische Maschinen, bis jetzt lei-

der vergeblich.» Und wie bringt die 

Mutter eines fünfjährigen Jungen Job 

und Familie unter einen Hut? «Das 

funktioniert gut, ich bin sehr gut 

organisiert und habe einen starken 

Rückhalt in der Familie», so Fritschi. 

«Zudem habe ich grosses Vertrauen 

in meine Mitarbeitenden und lege 

Wert auf selbstständiges Arbeiten.»  

 
Corinne Remund

www.luescher-land
technik.ch

Haflinger-Ersatzteile europaweit liefern

Bereits Jean-Pierre Lüscher hat sich auf  

Verkauf und Service der Haflinger spe-

zialisiert. Auch Tochter Jeannine ist von 

diesem Virus infiziert. Heute ist die Lü-

scher Landtechnik schweizweit die ein-

zige Anlaufstelle für Reparaturen des 

ehemaligen Militärgefährts, das sich 

zum Kult-Oldtimer gewandelt hat. «Wir 

sind die einzigen in der Schweiz, die 

sämtliche Ersatzteile für die Haflinger 

haben. Wir lassen diese in der Schweiz 

produzieren», freut sich die junge Frau. 

Der Schöftler Betrieb ist dafür weit über 

die Landesgrenze bekannt und liefert in 

ganz Europa solche Ersatzteile.

Während ihr Vater gleich mehrere 

Haflinger in der Garage stehen hat, be-

gnügt sich Jeannine Fritschi mit einem. 

Dessen Militär-Grün hat sie mit blauer 

Farbe überstrichen, die vier Sitze mit 

beigefarbenem Leder überzogen. «Ich 

bin mit diesen Fahrzeugen aufgewach-

sen. Wir verbrachten unsere Sommer-

ferien oft in den Schweizer Bergen – 

und der Haflinger war immer dabei. 

Nun bin ich stolz auf meinen eigenen», 

so Fritschi. Vater und Tochter haben 

auch Ende Juni das Haflinger-Treffen 

in Holziken organisiert, das alle fünf 

Jahre stattfindet.  
CR

HAFLINGER-KOMPETENZZENTRUM

Hat nun das Steuer fest in der Hand: Jeannine Fritschi-Lüscher hat im Januar 2019 die Lüscher Landtechnik AG in Schöftland von ihrem Vater Jean-Pierre übernommen.  
Bilder: CR

Grosses Potenzial haben die mit Hightech-Programmen ausgerüste-

ten Rasenroboter.
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MITGLIEDSCHAFT IM SGV – Im Interesse der von ihm vertretenen 300 000 KMU und ihrer Verbände hat der Schweizerische  

Gewerbeverband sgv im ersten Halbjahr 2019 beachtliche Erfolge eingefahren. Die Mitgliedschaft lohnt sich direkt und indirekt.Viel geleistet – viel gespartDie KMU gelten nicht zufällig als «Rückgrat der Schweizer Wirtschaft». 99,8 Prozent aller Unternehmungen sind KMU mit weniger als 250 Arbeit-nehmenden. Sie bieten rund zwei Drittel aller Arbeitsplätze an und bil-den 70 Prozent aller Lernenden aus. Bildungspolitik und Fragen der Be-rufsbildung gehören deshalb zum Kerngeschäft des Schweizerischen Gewerbeverbands sgv, der die Inter-essen seiner rund 230 Verbände mit gegen 500 000 Unternehmen vertritt.
Lehre und höhere Fachschulen stärken
Im ersten Halbjahr 2019 hat der sgv unter anderem darauf hingewirkt, dass die Koordination zwischen dem Abschluss der Berufslehren und dem Beginn der Sommerrekrutenschule verbessert wird. Dieser ständige Druck auf die Verantwortlichen im VBS – der direkt verantwortliche Ausbildungschef hat sich inzwi-schen in ruhigere Gefilde abgesetzt – wurde mit Erfolg belohnt: Der Ständerat unterstützt eine Motion, die darauf abzielt, dass die Armee jene Fachleute, die sie angeblich so dringend braucht, nicht unnötig in ihrer beruflichen Entwicklung be-hindert, indem sie sie frühzeitig aus der Lehre beordert.

Im Weiteren hat der sgv zwei Motionen zur Stärkung der höheren 

Fachschulen unterstützt. Sie fordern vom Bundesrat, die rechtlichen Grundlagen so anzupassen, dass  die höheren Fachschulen mit eid-genössisch anerkannten Bildungs-gängen und ihre Abschlüsse national und international besser positio-niert werden. Dies ist wichtig, brin-gen die höheren Fachschulen doch hochqualifizierte Fach- und Füh-rungskräfte hervor und tragen damit zum Erfolg der Schweizer Wirtschaft bei. 

Es geht um viel Geld
Von der Bildung zu den Finanzen: Im Bundesgesetz über das öffent-liche Beschaffungswesen (BöB) geht es um sehr viel Geld. Allein die zen-trale Bundesverwaltung beschafft Bauleistungen, Waren und Dienst-leistungen im Wert von über fünf Milliarden Franken jährlich. Die Ge-samtsumme aller Zahlungen im Zu-sammenhang mit dem öffentlichen Beschaffungswesen in der Schweiz wird auf rund 41 Milliarden Franken pro Jahr geschätzt. In den Beratungen hat der sgv dar-auf hingewirkt, dass im neuen BöB die Qualität stärker gewichtet und das Preiskriterium etwas relativiert wird. Dies mit einem Ziel: gleich lange Spiesse für in- und ausländi-sche Anbieter. Neu erhält nicht mehr das günstigste Angebot den Zu-

schlag, sondern das vorteilhafteste. Neben Preis und Qualität soll unter anderem  auch das Engagement in der Berufsbildung zählen. 
5000 Franken pro Firma gespartDer Bundesrat will bestehende In-haber-AGs dazu zwingen, ihre Inha-beraktien in Namensaktien umzu-wandeln. Tun sie das nicht, sollen sie enteignet werden. Der sgv hat 

– als einziger Wirtschaftsverband notabene – zugunsten der etwa 50 000 betroffenen KMU interveniert. Im Nationalrat gelang es, eine soge-nannte «Grandfathering»-Regel zu etablieren: Bestehende Inhaber-aktiengesellschaften dürfen weiter bestehen bleiben, neue soll es nicht mehr geben. Der Nutzen: Be-stehende Inhaber-AGs sparen pro Firma rund 5000 Franken an Um-

wandlungskosten ein. Der Ständerat muss diesem Vorschlag noch zustim-men.

Rabatt auf Suva-Prämien
Sparen auch bei den Suva-Prämien: Auf Antrag des sgv-Vertreters im  Suva-Rat hat der Unfallversicherer ein Modell verabschiedet, mit dem überschüssige Anlageerträge an die Versicherten ausgeschüttet werden. Aufgrund dieses Modells konnte die Suva bereits 958 Millionen Franken zurückstellen. Diese wurden einge-setzt, um auf den Berufsunfallver-sicherungsprämien 2019 einen Rabatt von 15 Prozent zu gewähren. 2020 wird der Rabatt 11 Prozent  betragen.

Erfolg an der Urne
Und nicht zuletzt haben der sgv und das von ihm angeführte KMU-Komi-tee für die AHV- und Steuervorlage mit dafür gesorgt, dass das Paket am 19. Mai mit einer Zweidrittelmehr-heit angenommen wurde – ohne die ursprünglich vorgesehene starke Er-höhung der Dividendenbesteuerung und eine gleichzeitige Erhöhung der Familienzulagen. Von diesem Ja pro-fitiert die gesamte Wirtschaft, nicht bloss die KMU.

 
Gerhard Enggist

www.sgv-usam.ch

Der Schweizerische Gewerbeverband sgv hält die Interessen der 
Schweizer KMU hoch – zum direkten und indirekten Nutzen seiner 
Mitglieder. 

Bild: 123rf

SWISSCOM – Die Geschäftsdaten gehören zum Wertvollsten, was Unternehmen besitzen. Ein Datenverlust kann fatale Auswirkungen 

haben. Deshalb ist der Schutz derselben eine Aufgabe höchster Priorität. Ob Bäckerei, Ingenieurbüro oder Hotellerie – wer es Hackern 

einfach macht, provoziert Gelegenheitsangriffe und im schlimmsten Fall einen Stillstand im Betrieb oder gar einen Imageschaden.
Schutz vor Datenverlust

Lorenz Inglin, Head of Cyber Defense bei Swisscom – Stellen Sie sich vor, plötzlich sind alle Daten weg, oder der Zugriff darauf ist blockiert. Wichtige Dokumente, sensible Kundendaten oder gar die komplette Buchhaltung oder das ERP-System sind nicht mehr ver-

fügbar – wie lange könnte Ihr Unternehmen den Betrieb aufrecht-erhalten? 
Es kann die unterschiedlichsten Gründe haben, wieso Daten nicht mehr verfügbar sind und im schlimmsten Fall dadurch auch Arbeitsabläufe blockiert sind. Viel-

leicht fehlt einfach ein Back-up. Vielleicht hat aber auch ein Brand oder ein Wasserrohrbruch Teile der IT-Infrastruktur zerstört. Es kann auch sein, dass Hacker mittels  Ransomware sämtliche Daten ver-schlüsseln und für die Freigabe Lösegeld fordern. Treffen kann es 

jedes Unternehmen. Gerade KMU, die ihren IT-Schutz mitunter stief-mütterlich behandeln, sind beson-ders gefährdet.

Prävention schütztUnternehmen können einem Still-stand vorbeugen, indem sie prä-ventive Massnahmen zum Schutz der Unternehmensdaten ergreifen. Dazu gehört, sämtliche Anwen-dungen, Betriebssysteme, Anti-virenprogramme und Firewalls auf dem aktuellen Stand zu halten. Dies gilt für die IT-Infrastruktur im Betrieb, aber auch für alle Geräte, welche die Mitarbeitenden im Unternehmen nutzen. Dies ist wichtig, um maximal vor neuar-tigen Angriffen aus dem Netz ge-schützt zu sein. Ganz zentral ist ausserdem ein professionelles Back-up – am besten lokal und in der Cloud. Denn das beste Back-up nützt nichts, wenn es im Büro auf dem Server oder auf dem NAS (Network Attached Storage) liegt und die Geräte bei einem Brand Opfer der Flammen werden. ICT-Anbieter wie Swisscom unterstüt-zen Unternehmen jeder Grösse da-bei, die richtigen Massnahmen zum Schutz der Unternehmens-daten zu treffen. Mit Managed Security beispielsweise können  Firmen die IT-Sicherheit komplett auslagern und sich auf das Kern-geschäft konzentrieren.

Mitarbeitende schulenKlar ist, eine hundertprozentige Sicherheit gibt es nicht. Ganz wich-

tig ist in diesem Zusammenhang, das Bewusstsein für Gefahren zu schaffen. Denn oftmals sind Mit-arbeitende das schwächste Glied in der Kette. Der sichere Umgang mit Daten, E-Mail-Anhängen, zu-geschickten Links, Logindaten und Webdiensten muss daher allen be-kannt sein. Hier gilt: Steter Tropfen höhlt den Stein. Unternehmerin-nen und Unternehmer sollten nebst den technischen Schutzmassnah-men, Sicherheitsthemen auch kon-tinuierlich an ihre Mitarbeitenden adressieren.

LINK
www.swisscom.ch/managed-security 

Eine einfache Firewall reicht nicht länger aus, um sich vor Angriffen zu schützen. 

Publireportage

IT-Security  
im Sorglospaket
Die Bedrohung aus dem Netz ist real. Swisscom sperrt jeden Monat ca. 3000 Phishingseiten und  2200 infizierte Computer. Mehr als zwei Drittel der Schweizer  KMU sind von Cyberattacken be-troffen und 23 000 dürften schon erpresst worden sein. Eine ein-fache Firewall reicht nicht län-ger aus, um sich zu schützen. Mit Managed Security von Swisscom wehren KMU ab sofort effizient Schadsoftware und neue Cyber-bedrohungen ab. Das alles zu kal-kulierbaren Kosten.

7. Juni 2019 
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Ab 10. Juni auf:

Andrea CaroniStänderatFDP
Thomas AeschiNationalratSVP

Gerhard Pfi sterNationalratCVP
Christian LevratStänderatSP

Moderation: Filippo Leutenegger

WAHLARENARahmenabkommen: 
Kompromiss oder Ausverkauf 

der Schweiz?

Noch bis 9. Juni, täglich ab 17.15 Uhr auf:

STUDIE ZU FRAUEN IN KMU – Die Zahl der Frauen in den Geschäftsleitungen ist in den letzten fünf 

Jahren mit 54,7 Prozent insbesondere in KMU frappant gestiegen. In Mittel- und Grossunternehmen hat 

der Frauenanteil im Vergleich zu Männern tendenziell weniger zugenommen. 

Frauen in KMU unverzichtbar

In KMU passiert Frauenförderung – 

auch ohne Streikparolen und Frauen-

quoten. Dies zeigt die Studie der 

Universität St. Gallen im Auftrag des 

Schweizerischen Gewerbeverbandes 

sgv und der KMU Frauen Schweiz 

unmissverständlich. Sie wurde kürz-

lich den Medien in Bern vorgestellt 

und erhebt Daten über die Bedeu-

tung und Positionierung von Frauen, 

die in einem der rund 500 000 KMU 

arbeiten. Fakten dabei sind: Von 

2012 bis 2017 hat sich die Anzahl 

der Erwerbstätigen in der Schweiz 

insgesamt um fünf Prozent auf   

4,6 Millionen erhöht. Die Anzahl der 

erwerbstätigen Frauen ist in diesen 

fünf Jahren im Vergleich dazu um 

sieben Prozent gestiegen. Den 

höchsten Frauenanteil finden wir in 

Kleinstunternehmen mit ein bis 

neun Mitarbeitenden. Kleine und 

 flexible Strukturen begünstigen die 

Erwerbstätigkeit der Frauen.Frauen erobern die  
«Teppichetage»Augenfällig ist die Zunahme der 

Frauen im obersten Kader, also in 

der Geschäftsleitung. Dort ist der 

Anteil seit 2012 von 26 auf 31 Pro-

zent gestiegen. Im Vergleich dazu 

hat sich der entsprechende Wert bei 

den Männern um sieben Prozent 

reduziert. Die Zahlen zeigen auch: 

Die Zunahme der Frauen in Ge-

schäftsleitungspositionen ist insbe-

sondere in KMU mit einer Mitarbei-

terzahl zwischen 50 und 249 gross. 

Die  Anzahl der angestellten Frauen 

im obersten Kader nahm um satte 

 54,7 Prozent zu – und dies ganz 

 ohne gesetzlich verordnete Frauen-

quote. In Grossunternehmen ist eine 

solche Tendenz allerdings nicht fest-

stellbar. Im Gegenteil: Bei Gross-

unternehmen mit 250 und mehr Mit-

arbeitenden ist die Anzahl angestell-

ter Frauen in der Geschäftsleitung 

sogar leicht rückläufig. «Leider wird 

die Realität der Frauen in über 99 

Prozent aller Schweizer Unterneh-

men verkannt», sagt Hans-Ulrich Big-

ler, sgv-Direktor und FDP-National-

rat. Dass Frauen gerade in mittel-

grossen Unternehmen sehr häufig in 

der Geschäftsleitung anzutreffen 

sind, erstaunt nicht. Frauen, welche 

hier die Chefposten erobern, tun dies 

nämlich überdurchschnittlich oft mit 

einer sehr hohen Qualifikation. 67 

Prozent unter ihnen können auf ei-

ne Ausbildung auf der Tertiärstufe 

zurückgreifen. Speziell gefördert 

werden KMU Frauen zudem mit dem 

durch den sgv zusammen mit dem 

Schweizerischen Institut für Unter-

nehmerschulung SIU eingeführten 

eidgenössischen Fachausweis für 

Unternehmensführung KMU. «Damit 

erhalten KMU Frauen die lang ge-

fehlte Anerkennung. Für diesen 

innovativen Weg wurden die KMU 

Frauen Schweiz von der europäi-

schen Kommission mit einem Preis 

ausgezeichnet», sagt Christine 

Davatz, Präsidentin der KMU Frauen 

Schweiz und sgv-Vizedirektorin. 
Frauen übernehmen Schlüsselrolle

Die Studie bestätigt auch die wich-

tige Stellung der Frauen in Familien-

unternehmen. 60 Prozent aller Mit-

arbeitenden in diesen Unternehmen 

sind Frauen. «Sehr oft übernehmen 

Frauen Schlüsselrollen im Betrieb 

als Koordinatorinnen, die den Über-

blick behalten und die Mitarbei-

tenden führen und coachen. Ohne 

ihre Mitarbeit könnten zahlreiche 

KMU gar nicht existieren», betont 

André Berdoz, sgv-Vizepräsident 

und Unternehmer. KMU integrieren 

Frauen ganz natürlich ins Erwerbs-

leben, weiss Daniela Schneeberger, 

Unternehmerin und sgv-Vizepräsi-

dentin, aus eigener Erfahrung. Die 

Diskussion um Rolle und Position 

von Frauen in der Wirtschaft müsse 

diesem Umstand viel stärker Rech-

nung tragen. «Förderung von unter-

nehmerischen Frauen heisst des-

halb, gute Rahmenbedingungen zu 

schaffen, um Flexibilität zu erhalten. 

Und Flexibilität ist einer der grossen 

Trümpfe der Frauen», so die FDP-

Nationalrätin.  

CR
www.sgv-usam.chwww.kmufrauenschweiz.ch
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Frauen erobern zunehmend die Chefetage: Sie sind im obersten Kader in KMU mit über 50 Prozent vertreten. 
Bild: 123RF

LIVE AUF FACEBOOKUnternehmertalk«Prominente Gäste persönlich erleben» – unter 

diesem Label findet eine Podiumsreihe im Kanton 

St. Gallen statt, die live auf Facebook übertra-

gen wird. Am Mittwoch, 19. Juni, ab 19 Uhr 

diskutieren zum Thema «Unternehmertum und 

Politik – fehlen Unternehmer in der Politik?» fol-

gende Gäste: Hans-Ulrich Bigler, Nationalrat 

(FDP/ZH) und Direktor Schweizerischer Gewerbe-

verband sgv, Marcel Dobler, Nationalrat (FDP/

SG), sowie die Unternehmerin Karin Weigelt 

aus Sargans, Mitglied Gewerbeverband St. Gal-

len. Das (bereits ausgebuchte) Podium findet im 

Bundesratszimmer in der Wandelhalle statt; vor-

gängig wird eine Unternehmergruppe von Hans-

Ulrich Bigler durchs Bundeshaus geführt. Live-

übertragung auf facebook@dieostschweiz.
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SGV-MITGLIEDSCHAFT – Er-
folge im ersten Halbjahr 2019.Es lohnt sich, dabei zu sein«Was bringt es unserem Verband eigentlich, 

Mitglied beim Schweizerischen Gewerbever-

band sgv zu sein? Welchen konkreten Nutzen 

haben wir davon?» Diese und ähnliche Fragen 

haben sich schon manch neuer Präsident, 

schon manch neuer Geschäftsführer eines sgv-

Mitgliedverbands gestellt.
Die Antwort ist klar: Der sgv vertritt die Inter-

essen seiner Mitglieder gegenüber der Politik 

und der Verwaltung. Die durch diese Arbeit 

entstehenden Erfolge dürfen sich sehen lassen 

– und sie lassen sich immer wieder in Franken 

und Rappen beziffern.
So ist es dem sgv im laufenden Jahr gelun-

gen, die Problematik der zeitlichen Kollision 

der Lehrabschlüsse mit dem RS-Beginn auf das 

Polit-Parkett zu tragen und die Stärkung der 

Höheren Fachschulen zu fördern. Im Bereich 

öffentliche Beschaffungen soll neu nicht mehr 

nur der Preis ausschlaggebend sein. Bei den 

Suva-Prämien gibts Rabatte von bis zu 15 Pro-

zent; und nicht zuletzt sparen bestehende In-

haber-AGs – so der Ständerat zustimmt – rund 

5000 Franken an Umwandlungskosten. En
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ARBEITSMARKT – KMU  
sollen Menschrechte achten 
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GOTTLIEBER HÜPPEN – Die-
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Positionnement / Concept journalistique

Depuis plus de 137 ans, le Journal des arts et métiers jam et la 

Schweizerische Gewerbezeitung sgz se font le porte-voix des PME 

suisses. L’un et l’autre se distinguent volontairement de la grande 

majorité des titres de la presse helvétique; tous deux exercent un 

regard critique sur la vie politique et économique de notre pays. 

Publiés à un rythme mensuel pour le premier, bimensuel pour la 

seconde, le jam et la sgz approfondissent en outre, avec attrait et 

pertinence, les nombreux thèmes indissociablement liés à la vie des 

petites et moyennes entreprises. Ils les analysent sous l’angle de la 

pensée libérale, défendant ainsi les intérêts des PME suisses.

Organisation faîtière et éditrice

Editrice du Journal des arts et métiers jam et de la Schweizerische 

Gewerbezeitung sgz, l’Union suisse des arts et métiers usam 

constitue la plus grande organisation faîtière de l’économie suisse. 

Numéro 1 des petites et moyennes entreprises, elle représente 

quelque 230 associations et 500 000 PME. Bénéficiant d’une large 

et solide assise, le jam et la sgz jouent donc un rôle déterminant 

dans la formation de l’opinion.

Concept journalistique

Au nombre de leurs priorités thématiques s’inscrivent bien sûr  

l’aménagement de conditions-cadre favorables à l’entrepreneuriat 

et l’allégement administratif des PME, la politique économique, 

sociale et financière et la politique des transports. Le Journal des  

arts et métiers jam et la Schweizerische Gewerbezeitung sgz 

abordent aussi de façon régulière toutes les questions liées à  

la formation professionnelle et continue, au marché du travail,  

aux assurances et à la fiscalité, en passant par l’énergie et l’en

vironnement. Leurs lecteurs y découvrent en outre, au gré de  

l’actualité, les projets novateurs des différentes branches. Repor-

tages exclusifs, interviews de personnalités des milieux politique et 

économique ou encore tribunes libres et offres «spécial lecteurs» 

viennent enrichir le concept journalistique – qui cible les jeunes  

professionnels, faisant des deux publications un instrument publici-

taire de premier ordre.

Valeur publicitaire

Le Journal des arts et métiers jam et la Schweizerische Gewerbe­

zeitung sgz touchent directement les cadres et dirigeants de  

l’économie suisse et permettent ainsi des contacts très ciblés entre 

leaders PME et messages publicitaires. Les plateformes en ligne 

www.arts-et-metiers.ch et www.gewerbezeitung.ch renforcent la 

communication et offrent de nouvelles possibilités d’exploiter les 

atouts du cross-média.

Pages thématiques 2020 et dates de parution

Edition	 Edition			   Délai de remise des annonces: mardi 12 h 
allemande	 en français	 Dates de parution	 Thèmes rédactionnels	 (Raccords de texte et annonces: 3 jours ouvrables plus tôt!)

01	 01	 24.01.2020	 assurances pour pme	  21.01.2020

02	 02	 07.02.2020	 possibilités de financement / gestion des flottes	 04.02.2020

03		  21.02.2020		  18.02.2020

04	 03	 06.03.2020	 mobilité /véhicules utilitaires / neufs	 03.03.2020

05		  20.03.2020		  17.03.2020

06	 04	 03.04.2020	 prévoyance / financement	 31.03.2020

07		  01.05.2020		  28.04.2020

08	 05	 15.05.2020	 solutions stand construction / stockage / fournitures de bureau	 12.05.2020

09	 06	 05.06.2020	 santé et bien-être / arts de vivre	 02.06.2020

10		  19.06.2020		  16.06.2020

11	 07	 03.07.2020	 succession	 30.06.2020

12	 08	 14.08.2020	 éducation / formation plus poussée	 11.08.2020

13	 09	 04.09.2020	 prévoyance / numérisation / industrie 4.0	 01.09.2020

14		  18.09.2020		  15.09.2020

15	 10	 02.10.2020	 sécurité / mobilité / véhicules neufs / possibilités de financement	 29.09.2020

16		  23.10.2020		  20.10.2020

17	 11	 06.11.2020	 véhicules utilitaires	 03.11.2020

18		  20.11.2020		  17.11.2020

19	 12	 11.12.2020	 conseil fiduciaire	 08.12.2020

Contactez-nous pour obtenir plus d‘informations concernant les pages thématiques 2020.
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Prix et formats

Formats standards			   Edition	 Edition	 Editions 
Fraction			   Format mm	 française	 allemande	 f + a

1 / 1 page			   291	×	  438	 6600.00	 12 100.00	 16 940.00

2 / 3 page	 horizontale		  291	×	  292	 4380.00	 8030.00	 11 240.00

2 / 3 page	 verticale		  230	×	  365	 4380.00	 8030.00	 11 240.00

1 / 2 page	 horizontale		  291	×	  218	 3300.00	 6050.00	 8470.00

1 / 2 page	 verticale		  143	×	  438	 3300.00	 6050.00	 8470.00

1 / 3 page	 horizontale		  291	×	  144	 2190.00	 4015.00	 5620.00

1 / 3 page	 verticale		  143	×	  292	 2190.00	 4015.00	 5620.00

1 / 4 page	 horizontale		  291	×	  108	 1650.00	 3025.00	 4235.00

1 / 4 page	 verticale		  143	×	  218	 1650.00	 3025.00	 4235.00

1 / 8 page	 horizontale		  291	×	  53	 825.00	 1520.00	 2120.00

1 / 8 page	 verticale		  143	×	  108	 825.00	 1520.00	 2120.00

1 / 16 page	 horizontale		  143	×	  53	 405.00	 760.00	 1050.00

1 / 16 page	 verticale		  85	×	  90	 405.00	 760.00	 1050.00

Prix au millimètre

						      Prix / mm f	 Prix / mm d	 Prix / mm f + a

Annonces		  10 colonnes				    1.50	 2.75	 3.85

Annonces		  4 colonnes				    4.17	 7.65	 10.42

Annonces		  colonne extra				    5.42	 9.95	 13.54

Sous-texte horizontal	 seulement 6 colonnes	 (hauteur minimale 40 mm)	 3.25	 6.00	 8.30

Sous-texte vertical	 sur demande

Supplément pour codification sous chiffre				    40.00	 40.00	 40.00

Formats

1 / 1 page
291 × 438 mm

1 / 2 page
horizontale
291 × 218 mm

1 / 3 page
verticale
143 × 292 mm

1 / 8 page
horizontale
291 × 53 mm

2 / 3 page
horizontale
291 × 292 mm

1 / 2 page
verticale
143 × 438 mm

1 / 4 page
horizontale
291 × 108 mm

1 / 8 page
verticale
143 × 108 mm

2 / 3 page
verticale
230 × 365 mm

1 / 3 page
horizontale
291 × 144 mm

1 / 4 page
verticale
143 × 218 mm

1 / 16 page

horizontale
143 × 53 mm

verticale
85 × 90 mm

N / b et couleurs au même prix. Les prix indiqués n‘incluent pas la TVA de 7,7 %.

Soumis aux conditions générales de NZZ Fachmedien AG.
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Emplacements spéciaux

			   Edition	 Edition	 Editions 
Emplacement	 Format mm		  française	 allemande	 f + a

Marge centrale	  Sous-texte	 291	×	 438	 8 580.00	 15 840.00	 21 912.00

Panoramiques		  610	 ×	 438 	 14 520.00	 26 620.00	 37 268.00

Panoramiques 1 / 2 page	 Sous-texte	 610	×	 218	 9 295.00	 17 160.00	 23 738.00

Panoramiques 1 / 2 page		   610	×	 218	 7 260.00	 13 310.00	 18 634.00

Panoramiques 1 / 4 page	 Sous-texte	 610	×	 108	 4 732.00	 8 736.00	 12 085.00

Panoramiques 1 / 4 page		  610	×	 108	 3 696.00	 6 776.00	 9 487.00

Junior Page

Junior-Page A	 Sous-texte	 160	×	 244	 2811.00	 5146.00	 7020.00

Junior-Page B	 Sous-texte	 215	×	 244	 3748.00	 6861.00	 9360.00

Annonces en Une

Bande frontale large	 Sous-texte	 291	×	 80		  3860.00	 7275.00	 9965.00

Bande frontale mince	 Sous-texte	 291	×	 55		  2650.00	 5000.00	 6850.00

Rectangle frontal colonne extra	 Sous-texte	 65	×	 55		  1420.00	 2600.00	 3650.00

Rectangle frontal colonne normale	Sous-texte	 50	×	 55		  1090.00	 2000.00	 2800.00

Îlot titre du journal		  62	×	 15		  600.00	 1000.00	 1500.00 

(en combinaison avec annonce)

Formats des emplacements spéciaux

1 / 1 page marge centrale
291 × 438 mm

2 × 1 / 1 page panoramique
610 × 438 mm

2 × 1 / 2 page panoramique
610 × 218 mm

2 × 1 / 4 page panoramique
610 × 108 mm

Junior-Page A
Sous-texte
160 × 244 mm

Bande frontale
large
291 × 80 mm

Îlot titre
du journal
62 × 15 mm

Junior-Page B
Sous-texte
215 × 244 mm

Bande frontale
mince
291 × 55 mm

Rectangle frontal
colonne extra
65 × 55 mm

Rectangle frontal 
colonne normal
50 × 55 mm

Autres formes spéciales de publi-
cité (Half Cover, Sticky Notes etc.) 
sur demande.

N / b et couleurs au même prix. Les prix indiqués n‘incluent pas la TVA de 7,7 %.

Soumis aux conditions générales de NZZ Fachmedien AG.
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Miroir, largeur

Miroir édition totale

Format en mm 	 Total mm 	 Fraction de page

291 × 438 mm 	 4380 		  1 / 1 page

Largeur

Colonnes	 1	 2	 3	 4	 5	 6	 7	 8	 9	 10

Annonces	 –	 56	 85	 114	 143	 172	 201	 230	 –	 291

Annonces (4 col.)	 50	 105	 160	 215	 –	 –	 –	 –	 –	 –

Annonces colonne extra	 65	 –	 –	 –	 –	 –	 –	 –	 –	 –

Sous-texte	 –	 –	 –	 –	 –	 291	 –	 –	 –	 –

Emplacement

Emplacement prescrit	 Base 		  Supplément

Annonces	 prix brut		  10 % (rabais appliquables)

Demandes d’emplacements

Dans la mesure du possible.

Le non-respect d’une demande d‘emplacement ne donne droit à aucune compensation au donneur d‘ordre.

Rabais

Les rabais sont accordés sur la base du chiffre d‘affaires sur 12 mois; changement de texte et de format autorisés.

Rabais sur le volume

	 CHF	 Rabais

	 15 000.00	 2 %

	 50 000.00	 5 %

	 75 000.00	 7 %

	 100 000.00	 10 %

	 150 000.00	 15 %

	 200 000.00	 20 %

	 250 000.00	 25 %

Rabais de répétition

	 Nombre	 Rabais

	 3 ×	 3 %

	 6 ×	 5 %

	 12 ×	 8 %

	 16 ×	 10 %

	 19 ×	 15 %

CCII

5 %

RACHA

2 – 5 %

Rabais sur le volume et rabais de répétition non cumulables.

CCII et RACHA ne sont pas cumulables.
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Publicité en ligne sur www.arts-et-metiers.ch / www.gewerbezeitung.ch

www.arts-et-metiers.ch et www.gewerbezeitung.ch sont des plateformes en ligne du journal de l’Union suisse des arts et métiers usam.

Produit publicitaire	 Emplacement	 Format	 Prix en CHF	 pour	 pour	 pour	 pour 
		  en pixels	 par semaine*	 2 semaines*	 1 mois*	 3 mois*	 6 mois*

						      (rabais 5%)	 (rabais 10%)

1) Full Banner	 en haut, à droite	 468 ×   60	 350.00	 700.00	 1 000.00	 2 850.00 	 5 400.00

2) Wide Skyscraper 	 côté, à droite	 160 × 600 	 600.00 	 1 200.00	 2 000.00	 5 700.00 	 10 800.00

3) Billboard	 en haut	 970 × 250	 1 200.00 	 2 400.00	 4 000.00	 11 400.00 	 21 600.00

4) Halfpage-Ad 	 côté, à droite 	 300 × 600 	 1 000.00 	 2 000.00	 3 500.00	 9 975.00 	 18 900.00

5) Medium Rectangle	 en bas, à droite	 300 × 250 	 250.00	 500.00	 8 00.00	 2 280.00 	 4 320.00

* Les prix valent dans chaque cas pour une langue.

Les produits publicitaires en ligne figurant sur cette liste apparaissent sur la page d’accueil du site et «ils» sont répétés en alternance et de 

manière aléatoire sur toutes les autres pages (run of site). L’espace publicitaire est partagé avec cinq autres annonceurs au maximum. 

Supplément 

Emplacement fixe (annonce publiée sans concurrence)	 +30% du montant brut

Rabais

Rabais combinaison site en allemand et en français	 25% sur les produits dans la seconde langue

Commission conseiller 		  5 %

Cumul autorisé

Données: Taille max. 200 KB, résolution 72 dpi. Les formats possibles sont GIF, JPG, PNG, HTML5.

Tous les prix s’entendent hors TVA 7,7%.

Les conditions générales de vente de NZZ Fachmedien AG.

A noter: les conditions pour les contenus sponsorisés figurent sur la page 8.

4

5

3

2

1
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Publireportages print	 Contenu sponsorisé online	 Combiné print et online

					     1/1 page	 1/2 page 
			   sans placement 	 avec placement	 avec placement	 avec placement 
Editions	 1/1 page	 1/2 page	 sur la homepage	 sur la homepage	 sur la homepage	 sur la homepage

française 	 5 500.00	 2 750.00	 1 225.00	 2 625.00	 7500.00	 4 950.00

allemande	 10 000.00	 5 000.00	 1 500.00	 3 500.00	 12 500.00	 7 850.00

combination 	 15 000.00	 7 000.00	 2 500.00	 5 800.00	 19 150.00	 11 750.00

Prix nets, aucun rabais.

Publireportages

Sous ce titre paraissent des reportages sur les entreprises et leurs 

produits, conçus par des journalistes professionnels. Avec des pho-

tos et textes choisis, vous pouvez présenter votre entreprise à un 

large public. Les textes et la conception du reportage sont réalisés 

avec votre collaboration et permettent ainsi à nos lecteurs d’obtenir 

des informations sur votre entreprise qui dépassent le cadre d‘une 

campagne publicitaire traditionnelle (p. ex. produits, journées portes 

ouvertes, anniversaires, déménagements, nouveaux produits, etc.).

Contenu sponsorisé

Réalisez un publireportage ou une contribution supplémentaire 

ou séparée sur nos canaux online ou par Paid Post. La publication 

online paraît durant un mois sur www.gewerbezeitung.ch et/ou 

sur www.arts-et-metiers.ch. En option, le contenu sponsorisé peut 

également être publié sur Facebook. Nous vous proposons volon-

tiers une offre.

Nos services

Les prix incluent la publication dans le journal en cas de livraison de 

matériel prêt à l’emploi. Pour un traitement rédactionnel, un forfait 

de CHF 500.– par langue sera facturé. Tous frais supplémentaires 

éventuels (photos sur place, visite du client, etc.) seront facturés 

séparément. Le délai de production est d’environ 4 semaines.

Copyright

Les droits d’auteur / d’utilisation sont accordés à NZZ Fachmedien 

AG. et à l’Union suisse des arts et métiers usam. Le droit pour la 

publication dans d’autres titres nécessite l’accord de NZZ Fach

medien AG.

Recommandations techniques

Données techniques

Mode d’impression	 rotative offset

Papier	 blanc, papier journal standard 45 g / m²,

	 SK7 amélioré 45 g / m²

Trame	 52

Matériel d’impression

Pour le traitement numérique (computer to plate CTP), votre 

annonce doit nous parvenir sous forme de fichier PDF accompagné 

d’une épreuve.

Adobe Acrobat PDF

Voir www.tagblattprint.ch/downloads.aspx

Nom du fichier

Choisissez des noms courts et clairs. N’utilisez pas des métaphonies  

(à = a), pas d’espaces et pas de caractères spéciaux ( / ;:.!?`+*) sauf _ et -.

Supports de données

CD-ROM / DVD-ROM

Rotative offset

UCR 240 %, Linéature 52 lpcm (133 lpi), trame-sandy-screen

Transmission des données

Par courriel à NZZ Fachmedien AG:

daniel.egger@nzz.ch

Des informations complémentaires sont disponibles à l’adresse

www.nzzmediengruppe.ch/services/downloads-druckvorstufe.

Les coûts supplémentaires liés au fait que le matériel livré n’est pas

prêt à l’emploi sont facturés en conséquence.
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Encarts / Spécifications techniques

Encarts (encarts libres)

Prix par 1000 exemplaires 	 Edition 	 Edition 	 Editions	  
pour tirage total d‘une / plusieurs édition(s) linguistique(s) 	 française 	 allemande 	 f + a

Total tirage diffusé*	 35 000 ex.	 112 000 ex.	 147 000 ex.

 
Valeur publicitaire par 1000 ex. en CHF (brut)

Edition totale 	 120.00	 120.00	 120.00

Editions partielles – 30 000 ex. 	 150.00	 150.00	 150.00

 
Frais techniques par 1000 ex. en CHF (net)

Edition totale 	 22.00	 22.00	 22.00

Editions partielles – 30 000 ex.	 29.00	 29.00	 29.00

* Les tirages mentionnés sont des valeurs approximatives et servent de base à l‘établissement de nos offres. Exemplaires d‘essai exclus.

Frais postaux: nous vous établissons avec plaisir une offre détaillée..

1.	 Données techniques

1.1.	Si les prescriptions sont respectées, l’encartage est garanti dans 
98 % des cas.

1.2.	Chaque encart doit être soumis à l’éditeur. Les encarts suivants sont 

acceptés: prospectus, enveloppes, pochettes photo.

	 Les encarts suivants ne sont pas acceptés: cartes commerciales réponse 

avec «pointillage», BVR seul, encarts comportant un encart libre, encarts 

d’une forme autre que rectangulaire ou carrée, échantillons (sachets), 

encarts agrafés dans le journal, encarts collés dans le journal, format 

avec pli en accordéon.

1.3. Formats
a)	Le format est variable selon le poids, le grammage et le nombre de 

feuilles. Chaque encart est examiné à la soumission.

b)	Le format minimum accepté est le A6 (105 × 148 mm), excepté 

quelques publications. Il y a lieu de tenir compte des paragraphes 

1.4.a-b-c pour les feuillets individuels.

c)	 Le format maximum accepté est le format journal (235 × 320 mm). 

Dans ce cas, il y a lieu de tenir compte des paragraphes 1.4.d-e.

1.4. Grammages
Feuillets individuels de format:

a)	A6 doivent présenter un grammage de 180 g / m² minimum.

b)	A5 doivent présenter un grammage de 170 g / m² minimum.

c)	 Entre A5 et A4 doivent présenter un grammage de 150 g / m² min. 

	 Encarts de plusieurs pages:

d) Pour un encart de 4 p., le grammage exigé est de 100 g / m² min. Pour 

un encart de 8 p., le grammage exigé est de 50 g / m² min.

e) Pour les encarts sur papier journal nous recommandons un minimum 

de 8 pages et un grammage minimum de 49 g / m². Un encart de 4 

pages sur papier journal est désormais possible s’il est imprimé au St. 

Galler Tagblatt AG.

1.5.	L’acceptation d’un encart est aussi liée aux nombres d’encarts prévus un 

même jour. Son poids ne devrait pas dépasser 200 grammes. Dans ce 

cas, un seul encart commercial avec ce grammage sera accepté.

1.6.	Aucun emplacement fixe ne peut être exigé.

1.7.	Les dépliants et brochures doivent avoir le grand côté fermé par le der-

nier pli. Nous acceptons un seul format oblong par parution.

1.8.	Les encarts doivent tous être rognés en angle droit et avoir tous le même 

format. Ils ne doivent présenter aucun défaut de rognage.

1.9. Les encarts comportant des produits collés à l’extérieur ou qui dépassent 

le format sont refusés.

1.10.	Seuls les imprimés brochés par agrafage dans le pli, et dont les agrafes 

sont au moins à 12 mm des bords, sont acceptés. La grosseur des 

agrafes doit être adaptée à l’épaisseur des produits piqués dans le pli, 

c’est-à-dire qu’elles ne doivent pas avoir une surépaisseur.

2.	 Renseignements généraux

2.1.	Encartage partiels (régionalisés)
	 L’encartage partiel est garanti à 95 % avec un dépassement d’environ 

5 % dans la zone précédente ou suivante.

2.2.	Livraison
	 min. 4 jours ouvrables avant la parution max. 7 jours ouvrables avant la 

parution

2.3	 Conditionnement pour la livraison
a) Le type et la forme des encarts livrés doivent permettre un traitement 

immédiat, sans aucune préparation manuelle supplémentaire. 

b)	Les encarts collés les uns aux autres, ceux présentant une charge élec-

trostatique très importante ou dont la couverture est exagérément 

siliconée, ainsi que les encarts humides ne sont pas aptes au traite-

ment.

c)	 Il en va de même pour les encarts dont les angles et les bords sont 

cornés, qui présentent des faux plis ou dont le dos n’est pas bien 

formé.

2.4	 Pour garantir les délais et éviter des frais supplémentaires, il est indis-

pensable que les prescriptions concernant la palettisation des encarts 

soient scrupuleusement respectées. Annexe: «Recommandations pour 

la palettisation des encarts». Seules les palettes pouvant être déplacés 

avec un chariot élévateur standard sont acceptés.

2.5 Adresse pour la livraison des encarts
	 Tagblatt Print, Druckzentrum Winkeln, Warenannahme GWZ

	 Im Feld 6, 9015 St.Gallen (Journal des arts et métiers)

2.6	 Après l’encartage, le solde des encarts est immédiatement détruit. Lors 

de la réservation, le client doit nous informer s’il souhaite récupérer un 

éventuel solde après production. Les frais de renvoi sont à la charge du 

client.
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